
 
 
 
 
 

Accord en vertu de l’article 10-10.00 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent accord a pour objet d’amender 
l’entente intervenue 

 
 
 
 

entre 
 
 
 
 
 
 

le Comité patronal de négociation pour les commissions scolaires anglophones 
(CPNCA) 

 
 
 
 
 
 

et 
 
 
 
 
 
 

l’Association provinciale des enseignantes et enseignants du Québec (APEQ) 
pour le compte des syndicats des enseignantes et enseignants qu’elle représente 

 
 
 
 
 
 
 

 
Objet : - Modification de la clause 6-4.04, de la note de bas de page de la 

clause 6-7.04, du paragraphe a) de la clause 11-14.07 et du paragraphe a) 
de la clause 13-15.11 

 - Suppression du point 2 de l’annexe XV et renumérotation des points 3, 4 et 5 
 
 

69-8400 (6) 
 



 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. La clause 6-4.04 est remplacée par la suivante : 

Les dispositions de la clause 6-4.03 s’appliquent aux clauses 6-5.01, 6-6.02, 6-6.03, 11-1.03, 
12-2.01 et 13-2.03 en faisant les adaptations nécessaires. 

2. La note de bas de page de la clause 6-7.04 est remplacée par la suivante : 

1
 À compter de l’année scolaire 2011-2012 et pour la durée de la présente entente, l’annexe XV 

s’applique aux secteurs de la formation des jeunes et de l’éducation des adultes. 

3. Le paragraphe a) de la clause 11-14.07 est remplacé par le suivant : 

a) Élèves visés 

Sauf au regard de l’application du sous-paragraphe vi) du paragraphe c), seules ou seuls 
les élèves ayant des besoins particuliers qui sont des personnes visées à l’article 1 de la 
Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) bénéficient du présent article. 

4. Le paragraphe a) de la clause 13-15.11 est remplacé par le suivant : 

a) Élèves visés 

Sauf au regard de l’application du sous-paragraphe vi) du paragraphe c), seules ou seuls 
les élèves ayant des besoins particuliers qui sont des personnes visées à l’article 1 de la 
Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) bénéficient du présent article. 

5. Le point 2 de l’annexe XV est supprimé et les points 3, 4 et 5 sont renumérotés 2, 3 et 4. 

6. Entrée en vigueur 

Le présent accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

 
 




